
Le 2 et le 12 octobre, nous �tions plus de 3 millions 
dans la rue, salari�s et citoyens, jeunes et moins jeunes, 
issus du public ou du priv�, de grandes ou de petites 
entreprises, en famille ou entre coll�gues, pour crier 
notre opposition au projet de r�forme des retraites. 
Le gouvernement doit prendre la mesure de la col�re 
qui gronde dans notre pays et en finir avec le m�pris.
La CGT appelle les s�nateurs � mesurer l’enjeu social 
et d�mocratique du mouvement : il ne saurait y avoir 
d’ab�me entre la volont� profonde des citoyens et la 
repr�sentation nationale.
L’ouverture de n�gociations doit intervenir dans les plus brefs d�lais. La CGT y d�fendra des proposi-
tions permettant de garantir la p�rennit� de notre syst�me de retraites par r�partition, avec un maintien 
du droit au d�part � 60 ans, un niveau de pension permettant de vivre dignement et la reconnaissance 
de la p�nibilit�.
C’est bien la cr�ation d’emplois et l’augmentation des salaires, comme la mise � contribution des pro-
fits financiers, qui permettront de sauver notre syst�me de protection sociale, aujourd’hui menac� par 
les magnats de l’assurance.
Pour poursuivre l’�largissement de la mobilisation unitaire, la CGT appelle l’ensemble des salari�s � 
se r�unir chaque jour, dans chaque entreprise et dans chaque service, pour d�cider des actions unitai-
res � mener jusqu’� la victoire, avec une nouvelle grande journ�e de manifestations le 16 octobre.
Oui, nous gagnerons sur nos retraites, nous qui sommes des millions !
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Poste : dialogue social inexistant !
A tous les niveaux, le dialogue social se d�t�riore 
� la Poste. C’est ce qui a amen� Colette Duyn-
slaeger, Secr�taire G�n�rale de la CGT FAPT, � 
adresser une lettre ouverte au Pr�sident JP Bail-
ly. Elle y d�nonce des Directions s’obstinant � 
vouloir faire passer en force leurs projets, restant 
sourdes aux demandes des OS et ignorant les 
attentes exprim�es par les personnels dans les 
puissantes mobilisations nationales et locales.
Elle y r�affirme que :
La qualit� du � dialogue social � ne se mesure 

pas au nombre de r�unions mais � la prise en 
compte des diff�rentes expressions. Or, c’est 
l’inverse qui se produit et l’autoritarisme qui 
pr�vaut.
Face � la d�gradation sociale, l’urgence est � 

l’ouverture imm�diate de v�ritables n�gocia-
tions.

Un accord beaucoup trop "light"
En privil�giant en permanence dans les faits les 
actionnaires, la Direction de FT confirme le d�ca-
lage qui existe entre le v�cu des salari�s et les 
annonces faites.
D�calage que l’on retrouve dans le texte propos� 
� la signature, o� l’entreprise reconna�t le lien 
entre l’organisation du travail et le r�le qu’elle 
joue en terme de pr�vention primaire, l’importan-
ce de la dimension du collectif de travail, voulant 
�viter la concurrence entre les salari�s ... et dans 
le m�me temps retombe dans les travers exis-
tants en maintenant un syst�me de management 
bas� sur de l’individuel. La CGT consid�re qu’il 
s’agit d’un rendez vous manqu� sur une n�gocia-
tion qui devait changer le quotidien des salari�s. 
Compte tenu des enjeux de cette question, la 
CGT n’a pas sign�.

Un commercial sur deux en grève !
Le 5 octobre, les commerciaux se sont exprim�s 
par la gr�ve suite � l’appel unitaire CGT, CFDT, 
SUD, FO, CFTC, CGC. Ce mouvement a forte-
ment �t� suivi, atteignant dans certains d�parte-
ments 75% de gr�vistes. Avec 30 pr�avis d�par-
tementaux, des rassemblements ont eu lieu et la 
CGT a port� partout les revendications et l’exi-
gence d’ouverture imm�diate de n�gociations au 
niveau national. La Poste doit prendre la mesure 
de cette col�re.
Historique ! Apr�s �tre descendus dans la rue 
pour crier leur opposition sur la r�forme des re-
traites, les commerciaux font preuve d’une forte 
conviction et d’une d�termination ancr�e. 
La  CGT appelle �  poursuivre la  mobilisation 
apr�s le 12.

Unis à Téléperformance
Au m�pris de l’indignation g�n�rale des salari�s, 
Teleperformance France a d�cid� de poursuivre 
son second plan de suppressions d’emplois pour 
l’ann�e 2010 : selon la direction, la suppression 
de 700 emplois suppl�mentaires serait indispen-
sable � la � sauvegarde de la comp�titivit� du 
groupe �. Pourtant, le groupe a fait 88 millions 
d’€uros de b�n�fices en 2009, et poursuit sa stra-
t�gie de d�localisation.
Face aux pr�tendues � difficult�s � de sa filiale 
fran�aise, la direction est incapable d’apporter 
d’autres r�ponses que la r�duction massive des 
emplois en CDI, alors que 700 int�rimaires conti-
nueraient de travailler dans l’entreprise. 
D�s le 28 septembre, les organisations syndica-
les CFDT-CFTC-CGT-FO-SUD ont appel� l’en-
semble des salari�s � se mobiliser et � faire gr�-
ve dans leur ville contre les suppressions d’em-
plois arbitraires programm�es par Teleperfor-
mance au m�pris du droit et de la dignit� de cha-
cun.
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Femmes p�nalis�es
La r�forme des retraites 
pr�sent�e par le gouver-
nement, fond�e sur les 
reports d’�ge (62 ans au 
lieu de 60, pour pouvoir 
partir, et 67 ans au lieu de 
65 ans pour b�n�ficier 
d’une retraite � taux plein) 
va aggraver les �carts 
constat�s entre hommes 
et femmes.
Les statistiques sont d�j� 
consternantes. 
En effet, r�sultats de car-
ri�res discontinues (pour 
�lever les enfants, temps 
partiel…), les retraites des 
femmes dans le secteur 
priv� sont en moyenne de 
825 €uros quand celles 
des hommes atteignent 
1400 €uros.
La Halde (Haute Autorit� 
contre les Discriminations 
et pour l’Egalit�) juge �ga-
lement que cette r�forme  
� risque de p�naliser les 
femmes plus que les hom-
mes �.

International

�galit�
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Le loup entre dans 
la bergerie ...
Comme pr�vu, La Poste, 
d�sormais soci�t� anony-
me, ouvre son capital. La 
Caisse des D�p�ts et 
Consignations (CDC) d�-
tiendra 26% des parts. 
Dans un premier temps, car 
d�j� une clause de revoyure 
est act�e ! 
D’exp�rience les responsa-
bles CGT de la 
CDC d�clarent: � quand elle 
agit en investisseur priv�, la 
CDC exige un rendement 
de ses actifs �. 
D’ailleurs Augustin Roma-
net, patron de la CDC, affir-
me que � sur certains enga-
gements en mati�re socia-
le � il se montrera 
� rigoureux �. 
Ce qui a le m�rite d’�tre 
clair. Pour sa part, notre 
f�d�ration condamne cette 
d�cision prise sans concer-
tation et appelle � poursui-
vre pour le maintien du ser-
vice public, les emplois et 
les salaires partout o� La 
Poste tentera d’y porter  
atteinte.

L’emploi a chang� en 50 ans :
Selon l’INSEE l’emploi a connu en un demi si�cle une profonde 
mutation : plus f�minis�, plus qualifi�, plus stressant, mais aussi 
moins jeune et moins durable. L’emploi appara�t plus �clat�, qu’il 
s’agisse des statuts et des situations d’activit� entre l’emploi et le 
ch�mage, des dur�es et rythmes de travail.
En 1962, les ouvriers �taient 7,4 millions, aujourd'hui ils sont 6 
millions. Les autres cat�gories de salari�s ont progress� de fa-
�on continue, notamment les cadres (de 5% � 16% des salari�s). 
Les contraintes ont aussi chang� de nature : la fatigue physique 
a recul�, mais la charge mentale est devenue beaucoup plus 
lourde. 
Autre �volution le niveau de formation s'est �lev� consid�rable-
ment : 51% des personnes en emploi avaient le bac ou un dipl�-
me sup�rieur en 2007, contre 8,5% en 1962. Les moins de 30 
ans repr�sentaient plus du quart de l’emploi en 1962, aujourd’hui 
moins d’un cinqui�me. 

Emploi

Social

Jeunes et séniors en souffrance
Selon les derniers chiffres, le nombre de demandeurs d’emploi 
(3 970 900) a de nouveau augment� en ao�t, annulant ainsi la 
baisse enregistr�e en juillet. Toutes les cat�gories sont touch�es, 
y compris les jeunes n’ayant jamais travaill�. La France affiche un 
taux de ch�mage de 10,1% (contre 10% en juillet). 
En pleine r�forme des retraites, le nombre de s�niors inscrits a 
continu� d’augmenter de 1%, alors qu’il leur est plus difficile 
qu’aux plus jeunes de retrouver un emploi. En un an, la hausse 
des inscrits de plus de 50 ans a d�pass� 16,5%.
Pour comparaison, d’apr�s l'office europ�en des statistiques Eu-
rostat, l'Allemagne affiche un taux de 6,8% (contre 6,9% en juil-
let), l’Espagne 20,5% (contre 20,3% en juillet), l’Autriche (4,3%).
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S�cu : un financement dict� par les march�s 
Il poursuit un unique objectif : ramener le d�ficit public � 6% fin 
2011 et � 2% en 2014, pour satisfaire les march�s financiers et 
leurs bras arm�s : les agences de notation.
Ce nouveau plan vise uniquement � faire 2,4 milliards d’€ d’�co-
nomies, sans aucune pr�occupation de sant� publique, ni d’a-
m�lioration de l’organisation du syst�me de soins. Pire, ce sera 
pour les assur�s une augmentation des cotisations de compl�-
mentaires sant�, conduisant un nombre croissant d’entre eux � 
renoncer � se soigner.
Les n�gociations engag�es � La Poste sur les frais de sant� des 
fonctionnaires suivent la m�me logique, avec un calendrier serr� 
et des propositions inacceptables. La CGT demande l’ouverture 
de n�gociations sur une r�forme du financement � m�me de 
garantir le maintien et le renforcement d’une S�curit� sociale 
solidaire.

Un ch�mage de masse sans r�ponse cr�dible
Le nombre de demandeurs d’emploi a de nouveau enregistr� 
une hausse en ao�t 2010. Christine Lagarde et son �quipe ont 
beau d�clarer haut et fort que ce n’est qu’un accident de par-
cours, tout confirme l’id�e que la France s’enlise, encore et en-
core, dans le ch�mage de masse. 
Au total, il y a 3 970 900 de demandeurs d’emploi en m�tropole 
dont 1 442 900 inscrits depuis plus d’un an (+26,7% en un an et 
36% des demandeurs d’emploi). Qu’en est-il du plan Rebond 
cens� leur permettre de b�n�ficier d’une formation r�mun�r�e, 
d’un contrat aid� ou d’une allocation temporaire de crise ?
Tout confirme qu’il faut une autre politique pour le plein emploi, 
�l�ment incontournable notamment pour le financement de la 
protection sociale, et donc des retraites.

Salari�s europ�ens 
mobilis�s
120 000 manifestants, 
dont 10 000 CGT, ont d�-
ferl� dans les rues de 
Bruxelles le 29 septembre 
dernier, � l’appel de la 
Conf�d�ration Europ�en-
ne des Syndicats (CES). 
Ailleurs en France et en 
Europe, d’autres manifes-
tations avaient lieu en m�-
me temps, notamment en 
Espagne o� le pays a 
connu une gr�ve g�n�rale 
massive et au Portugal o� 
des milliers de personnes 
ont d�fil� � Lisbonne et 
Porto. Les syndicats euro-
p�ens s’opposent aux 
plans d’aust�rit� et de 
coupes claires dans les 
d�penses publiques, de 
solidarit� et de protection 
sociale. Ils revendiquent 
que les �tats et la commu-
naut� prennent � l’inverse 
des mesures permettant 
une reprise de la croissan-
ce par l’emploi, les salai-
res, la satisfaction des 
besoins sociaux.

Manager autrement
56 cadres et cadres sup�-
rieurs du secteur des activit�s 
postales et de t�l�communi-
cations �taient r�unis � la 
Bourse du travail � Paris le 4 
octobre, � l’initiative de l’Union 
F�d�rale des Cadres (UFC) 
de la CGT FAPT, pour d�bat-
tre sur l’id�e qu’un autre ma-
nagement est possible dans 
leurs entreprises. 
Le d�bat a permis de tracer 
des pistes de r�flexion et de 
travail pour une d�marche 
syndicale visant � donner un 
nouveau r�le contributif � l’en-
cadrement. L’UFC a permis 
de faire grandir l’id�e qu’un 
autre management est possi-
ble, o� les cadres seraient 
valoris�s dans un nouveau 
r�le et une nouvelle place 
dans l’entreprise, o� ils se-
raient mieux reconnus et as-
soci�s aux choix strat�giques, 
auraient les moyens de l’exer-
cice de leurs responsabilit�s 
et o� l’�thique professionnelle 
et le sens du travail auraient 
toute leur place. 
A suivre…


